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PROJETS DE LOIS 

PRÉSENTÉS A LA CHAMBRE DES PAIRS. 

Voici le texte des projets de lois présentés hier à la Chambre 

des paf« : 

B
OJEl 1

)E L01 SUR LA C0MPBTENCE DE LA C0UR DES
 PAIRS. 

,.t La Chambre des paira connaît, en exécution de l'art. 28 de la 
Ar

' constitutionnelle, de l'attentat contre la personne du Roi , de la 
Charte c j,^^^ présomptif de la couronne et du régent du royaume, 

l'attentat contre les membres de la famille royale. 
" 'i 'r 2 La" Chambre des pairs connaît également, en exécution du 

irticle des crimes contre la sûreté de l'Etat, prévus et définis par 
n1 '" t -b 76 77, 7S, 79, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 87, 8S, 89, 90, 91, 92, 

'** «4 9596,' 97, 98, 99, 100, 202, 203, 204, 205, 206 et 208 du Code 
!£ 1 toutes les fois que ces crimes ont été commis par : 
Tes membres de la famille royale, 

Des pairs de France , 
nés maréchaux et amiraux de France , 
Des ministres secrétaires-d'Etat, 
Des archevêques et évoques, 

Des ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires près les puissances 

''DM commandans en chef des forces de terre et de mer , 
Des commandans des divisions militaires, 
Des gouverneurs ou commandans en chef des colonies. 

Les crimes spécifiés au présent article, commis par les personnes ci-
dessus désignées, sont qmlifiés crimes de haute trahison. 

\ri 3. En exécution dudit article delà Charte constitutionnelle, la 
Chambre des pairs connaît encore, quelle que soit la qualité des prévenus, 
des attentats'contre la sûreté de l'Etat, prévus par les lo^s, lorsque la 
connaissance lui en est déférée par une ordonnance royale, et qu'elle au-
ra jugé qu'à raison de leur nature et de leur gravité, ces attentats sont de 
sa compétence. 

PROJET SUR L'INTERPRÉTATION DES LOIS. 

Art. 1
er

. Lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou jugement 
rendu en dernier ressort, le deuxième arrêt d'un jugement rendu dans la 
même affaire, entre les mêmes parties, procédant en la même qualité, se-
ra attaqué par les mêmes moyens que le premier, la Cour de cassation 
prononcera, toutes les chambres réunies. 

Art. 2. Si le deuxième arrêt ou jugement est cassé pour les mêmes mo-
tifs que le premier, la Cour royale ou le Tribunal auquel l'affaire est ren-
voyée ne pourra remettre en question le point de droit fixé par la Cour 
de cassation, et sera tenue de s'y conformer. 

Art 3. La Cour royale statuera en audience ordinaire, à moins que la 
nature de l'affaire n'exige qu'elle soit jugée en audience solennelle. 

Art. 4. La loi du 30 juillet 1828 est abrogée. 

PROJET DE LOI SUR LA NON RÉVÉLATION. 

Exposé des motifs. 

Lorsqu'en 1832 le législateur a revisé le Code pénal de 1810, il a abro-
gé les articles qui prononçaient des peines contre la non révélation des 
crimes de nature à compromettre la sûreté intérieure ou extérieure de 
l'Etat. En même temps, il a laissé subsister l'art. 30 du Code d'instruc-
tion criminelle qui fait un devoir à toute personne, témoin d'un attentat, 
soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un in 
dividu, d'en donner avis à l'autorité. 

De nombreuses réclamations s'étaient sans doute élevées contre les 
lois relatives à la non révélation; mais en les abrogeant au lieu de se bor 
ner à les modifier, on avait dépassé le but que l'on se proposait d'attein-
dre, et c'était avec plus de générosité que de prudence que l'on avait ré 
duit la révélation des crimes d'Etat à ne demeurer désormais qu'un de 

fracti
 consc

ience, dont aucune sanction pénale ne réprimerait l'in 

» Le gouvernement vient aujourd'hui vous proposer, non de rétablir 
en son entier le système du Code de J810, mais de rendre à la législation 
pénale celles de ses dispositions qui paraissent avoir été trop légèrement 
abandonnées en 1832. 

" La non révélation se rattache à deux ordres d'idées fort différens. 
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Les confidences des projets d'assassinat ne se font pas aux bons ci-
toyens. Ce n'est pas la crainte des dangers de la patrie, c'est la crainte 
des peines qui seule fera parler ceux qui ont été jugés dignes de recevoir 
le dépôt de ces odieux secrels. 

Réduite à ce cas, la peine contre la non-révélation ne risquera jamais 
d'atteindre des citoyens honorables. 

Nous vous proposons, en conséquence, de rétablir les articles 104 et 
106 du Code pénal de 1 810, et de punir la non-révélation, mais seule-
ment lorsqu'il s'agira de complots formés ou de crimes projetés contre la 
vie on la personne du Roi. Le projet rétablit également l'art. 107, qui 
exempte de peine, sauf le maintien facultatif de la surveillance, les époux, 
ascendans ou descendais, frères ou sœurs et alliés aux mêmes degrés. 

Ministres du Roi et chargés du dépôt de la tranquillité publique, nous 
n'avons que trop appris à reconnaître qu'aucune des précautions qui peu-
vent conserver des jours chers à la France ne saurait être négligée. Ce 
sentiment est celui du pays tout entier : nous savons que c'est le vôtre. 

PROJET DE LOI. 

Arliclc unique. Les articles 103, 106 et 107 du Code pénal, abrogés 
par la loi du 28 avril 1832, seront rétablis dans ce Code et rédigés de la 
manière suivante : 

« Art. 103 Toutes personnes qui , ayant eu connaissance de complots 
formés ou de crimes projetés contre la vie ou contre la personne du Roi, 
n'auront pas fait la déclaration de ces complots ou crimes , et n'auront 
pas révélé au gouvernement ou aux autorités administratives ou de po-
lice judiciaire, les circonstances qui en seront venues à leur connaissance, 
letoutdansles 24 heures, seront punies, pour le seul fait de non révéla-
tion, de la réclusion. » 

« Art. 106. Celui qui, ayant connaissance desdils crimes ou complots, 
ne les aura pas révélés, ne sera pas admis à excuse sur le fondement 
qu'il ne les avait pas approuvés, ou même qu'il s'y serait opposé et aurait 
cherché à dissuader leurs auteurs. 

» Art." 107. Néanmoins, si l'auteur du crime ou complot est époux, as-
cendant ou descendant, frère ou sœur ou allié aux mêmes degrés de la 
personne prévenue de non révélation, celle-ci ne sera point sujette à la 
peine portée par l'art. 103; mais elle pourra être mise par l'arrêt sous la 
surveillance spéciale de la haute police pendant un temps qui n'excédera 
pas dix ans. » 

JUSTICE CIVILE o 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Portalis, premier président. ) 

Audiences des 18 et 19 janvier. 
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EXPROPRIATION POUR CAUSE D UTILITÉ PUBLIQUE, 

VENTION. — RENVOI APRÈS CASSATION. — 1° Le pourvoi en 
cassation, formé par un fondé de pouvoir, porteur d'une procu 

' ration sous seing privé non enregistré, est-il valable ? (Oui.) 

2
e Une commune peut-elle intervenir pour son intérêt particulier 
dans une poursuite d'expropriation pour cause d'utilité publique 
suivie par l'autorité administrative ? (Non.) 

3° Le Tribunal, saisi par suite de renvoi après cassation d'unpre 
mier jugement d'une poursuite d'expropriation pour cause d'u-
tilité publique, peut il statuer sur une expropriition plus ample 
nécessitée par un supplément de travaux autorisé dans l'inter-
valle des deux jugemens ? (Non.) 

Une ordonnance royale du 16 novembre 1834 avait déclaré d'utilitépu 
blique l'ouverture d'un chemin dans la commune de Roubaix, départe 
ment du Nord. Conformément à la loi du 7 juillet 1833, le Tribunal de 
Lille prononça l'expropriation des terrains nécessaires pour la confection 
des travaux. Mais par des raisons inutiles à rappeler ici, ce jugement fut 
cassé par deux arrêts de la Cour suprême des 3 février et 18 juillet 1836, 

avec renvoi de l'affaire devant le Tribunal de Douai. 
Dans l'intervalle l'administration avait agrandi ses plans. Au lieu d'un 

simple chemin communal, une ordonnance royale du 15 février 1836 avait 
prescrit l'ouverture d'une route départementale. Le 21 juillet, trois jours 
seulement après le dernier arrêt de cassation qui le saisissait de l'affaire, 
le Tribunal de Douai prononce l'expropriation des terrains nécessaires non 
seulement pour les premiers travaux autorisés par l'ordonnance du 1 6 no-
vembre, mais pour ceux résultant de l'ordonnance du 15 février 1836. 

Ce jugement a été frappé de pourvoi par une déclaration au greffe éma-
nant d'un avoué porteur d'une procuration sous seing privé , à laquelle 
les défendeurs reprochaient de ne pas être enregistrée. 

La commune de Roubaix a demandé à intervenir devant la Cour, en 
se fondant sur ce que les frais de la route départementale à ouvrir avaient 
été misa sa charge par l'ordonnance royale. 

Dans l'état, la cause a présenté à juger la question de savoir .• 1° Si 
le pourvoi avait été régulièrement formé en vertu d'une procuration sous 
seing privé non enregistrée ; 2

e si une commune pouvait intervenir à 
l'appui d'une poursuite d'expropriation déjà suivie par le préfet ; 3° si 
un Tribunal saisi par suite d'un arrêt de cassation d'une poursuite d'ex-
propriation était compétent pour ordonner une expropriation plus 
ample. 

La Cour, après avoir entendu M
e
 Morin pour les parties expro-

priées, et M5 Dalloz, pour l'intervenant ,
 t

et sur les conclusions 

conformes de M. Tarbé, avocat-général , a prononcé l'arrêt sui-
vant • 

» Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi ; 

» Attendu que l'art. 1985 du Code civil statuant que le mandat peut 
être donné verbalement, le non enregistrement de l'acte qui le contient 
n'altère en rien son exactitude réelle, quand elle n'est déniée ni par le 
mandant ni par le mandataire ; que le fait de celui-ci, ne fût-il même que 
mandataire verbal, devient le fait du mandant, lorsque ce dernier le ra-
tifie, loin de le désavouer; que conséquemment, dans l'espèce, la décla-
ration de pourvoi, faite en temps utile, par le mandataire avoué des de-
mandeurs et constatée par l'officier public institué pour la recevoir, a pro-
cédé légalement et doit produire tout son effet ; 

« l.a Cour rejette la fin de non recevoir ; 
• » Sur l'intervention: 

» Attendu 1° que la ville de Roubaix ne justifie d'aucune autorisation 
à l'effet de plaider-, 2° que l'intérêt dontelle excipe pouvait, à la vérité, aux 
termes de l'art. 03 de la loi du 7 juillet 1833, lui donner qualité pour re-
prendre l'instance au lieu et place du préfet qui serait alors hors dé eau- i 
se; mais que l'intervention de la ville de Roubaix, dans les termes où i 

elle le produit, n'ayant pas l'effet d'introduire une partie de plus au pro-
cès, et les demandeurs en cassation ne pouvant être forcés de subir deux 

adversaires, la présence de la ville de Roubaix dans la cause ne saurait 
être que parasite et conséquemment frustratoire ; 

» La Cour déclare la ville de Roubaix non recevable dans son inter-
vention et la condamne aux dépens; 

■ Statuant au fond; 

i Sur le premier des moyens auxquels les demandeurs ont réduit leur 
ouverture de cassation; 

» Vu l'art. 13 de la loi du 7 juillet 1833, portant : « A défaut de con-
vention amiable avec les propriétaires..., le préfet transmot au procu-
reur du Roi, près le Tribunal dans le ressort duquel les bieîlS tont si-
tués, la loi et l'ordonnance qui autorise l'exécution des travaux... » 
» Atlendu que, d'après ce texte, les demandes à fin d'expropriation 

pour cause d'utilité publique, matières purement réelles, doivent être por-
tées devant le Tribunal de la situation des biens; que ce Tribunal, dans 
l'espèce, était le Tribunal de Lille; que si l'arrêt de cassation du 2 février 
dernier a saisi le Tribunal de Douai, ce dernier Tribunal, simple juge 
d'attribution et de renvoi, n'a été autorisé à statuer, 1° qu'entre les par-
ties qui avaient été en instance devant le Tribunal de Lille et devant la ■ 
Cour de cassation; 2" et que sur le litige qui avait été porté devant ce mê-
me Tribunal et devant la Cour; en ce qui touche Louis Gadenne, Dupir, 
Agache et les trois frères et quatre sœurs du nom de Gadenne : attendu 
qu'ils ont été étrangers à l'instance dans laquelle est intervenu l'arrêt du 
2 février dernier; que cet arrêt, seul visé dans le jugement attaqué, n'a 
donc pu conférer au Tribunal de Douai aucune juridiction à leur égard, 
qu'il n'a même attribué à ce Tribunal à l'égard des autres parties, qu'une 
juridiction purementaccidentelle, et restreinte à ce qui avait fait l'objet du 
litige, puisque ce Tribunal n'est pas celui de la situation de leurs biens; 

» En ce qui touche les trois frères Houzet, la demoiselle Gens, le sieur 
Vanlaugueren, la demoiselle Delannoy et le sieur Phys ; attendu que l'ar-
rêté préfectoral du 17 février 1835, qui avait été le fondement unique de 
la demande portée devant le Tribunal de Li le, exprimait en termes for-
mels que l'expropriation était poursuivie pour l'ouverture d'un chemin, 
qui n'était ni route royale, ni route départementale , tandis que le juge-
ment attaqué prononce l'expropriation demandée, comme nécessaire à 
l'établissement d'une roule départementale; qu'ainsi un projet qui, dans 
l'origine, n'entraînait de nécessité d'expropriation que jusqu'à concur-
rence de la largeur ordinaire des chemins communaux, est aujourd'hui 
portée à un développement qui nécessitera l'expropriation de 14 mètres, 
ou 42 pieds (largeur assignée au même chemin, devenu route départe-
mentale) ; 

» Que ce changement contenant une augmentation de travaux non 
comprise, soit expressément, soit implicitement, dans la déclaration d'uti-
lité publique, présentée au Tribunal dont le jugement avait été cassé, il 
en resuite que la matière même du litige a été entièrement dénaturée 
devant le Tribunal d'attribution ; d'où il suit, enderr.ière analyse , que, 
soit à raison des personnes, soit à raison de la matière, le Tribunal de 
Douai a manifestement excédé ses pouvoirs et la limite de sa compétence; 

» La Cour, sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens et 
sans rien préjuger à cet égard ; 

» Casse et annulle. » 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (1" chambre). 

( Présidence de M. Colette de Baudicourt. ) 

Audience du 7 janvier 1837. 

Le mandat par lequel une femme autorisée de son mari lui donne 
pouvoir de l'obliger aupaiement des dettes par lui précédemment 
contractées et de subroger les créanciers existant dans son hypo-
thèque légale, est-il un mandat spécial ou un mandat général? 
(Résolu dans le premier sens.) 

L'usage, fait par le mari, de cette procuration, dans chacun des 
actes passés en conséquence, implique-t-il virtuellement le con-
sentement spécial et distinct exigé par l'article 1538 du Code 
civil, pour l'aliénation des droits immobiliers de la femme? 
(Oui.) 

Les formalités exigées par les articles 2144 2145 du Code civi^ 
pour la restriction de l'hypothèque légale des femmes, sont-elles 
applicables au cas où la femme renonce à son hypothèque ou la 
restreint en faveur d'un tiers vis-à-vis duquel elle s'oblige soli-
dairement avec son mari ? (Non ) 

Ces questions ont été ainsi résolues sur les plaidoiries de M ts 

Mermilliod, Lavaux, Caubert et Bavoux, et sur les conclusions 

conformes de M. de Gérando, avocat du Roi, contrairement au 

système soutenu par Me Odilon Barrot dans l'intérêt de Mme Du-

bois. Voici le texte du jugement qui résume d'une manière com-

plète les divers argumens invoqués dans l'un et l'autre sens : 

» Attendu que la femme mariée, même non commune ou séparée de 
biens, peut valablement s'obliger, donner, aliéner, hypothéquer, acqué-
rir à titre gratuit ou onéreux avec le concours du mari dans l'acte ou son , 
consentement par écrit; 

» Attendu que la femme peut ainsi valablement stipuler non seule-
ment dans son intérêt personnel, mais encore dans l'intérêt de son mari 
sauf son recours ; 

» Atlendu que la dame Dubois ayant capacité pour s'obliger envers 
des tiers pouvait, dès lors, valablement conférér à son mari le pouvoir de 
consentir des obligations qu'elle aurait régulièrement souscrites elle-même 
avec son autorisation ; . 

» Attendu que la femme Dubois pour faire. prononcer la nullité des ac-
tes qu'elle attaque se prévaut de ce que la procuration en vertu de la-
quelle ils ont été consentis serait, nulle, soit comme générale, soit comme 
renfermant un abandon de son hypothèque légale sans l'accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 2144 et 2145 du Code civil ; 

» Attendu, quant au premier moyen, qu'aux termes de l'art. 1987, on 
ne doit considérer comme mandat général que celui qui est donné pour 
toutes les affaires du mandant, que telle n'est pas la procuration donnée 
parla veuve Dubois à son mari; 

» Attendu, qu'aux termes du même article, il y a spécialité dans le 
mandat , non seulement lorsqu'il a pour objet une affaire unique, mais 
encore lorsqu'il s'applique à certaines affaires ; que, dans la procuration 
dont il s'agit, les pouvoirs donnés au mari ont été restreints aux dettes 
préexistantes et antérieures au paiement de toutes sommes déjà dues ou 

empruntées, .et qu'il n'est pas même allégué par la veuve Dubois qu'elle 
ait été trompée sur la nature et l'étendue de ces dettes; 

» Attenduquess l'art. 1538 du Code civil exige, pour l'aliénai io 



droits immobiliers de la femme séparée de biens, un consentement spé-
cial du mari, on doit considérer, comme équivalant à un consentement 
spécial, la présence du mari à chacun des actes qu'il signaitcomme man-
dataire; qu'en effet, dans tous les actes dont il s'agit, Dubois a procédé 
en sa double qualité de mandataire et de mari; qu'il n'était pas en son 
pouvoir de séparer ces deux qualités ; et que si, évidemment, il serait 
non recevable à prétendre qu'il n'a pas consenti comme mari aux actes 
qu'il a signés comme mandataire, il en doit être de même, et à plus forte 
raison, de la veuve Dubois, d'autant plus que la nécessité du consente-
ment spécial n'est pas prescrite, seulement dans l'intérêt de la femme, 
mais bien encore et principalement comme consécration de la puissance 

maritale ; 
» Attendu, d'ailleurs, que les actes attaqués ont été consentis en exé-

tion d'une procuration spéciale, et que Dubois n'en a pas dépassé les limi-
tes ; 

» Attendu, quant au second moyen, que les articles 2144 et 2145 n'ont 
pour objet que le cas où la femme traite avec son mari sans l'intervention 
des tiers, qu'ils ne sont pas applicables lorsque, comme dans la causé, la 
femme renonce à son hypothèque ou la restreint en faveur d'un tiers avec 
lequel elle contracte, soit personnellement, soit conjointement ou solidaire-
ment avec son mari ; que confondre ces deux cas, ce serait se mettre en 
opposition avec le texte et l'esprit de la loi ; 

« Déboute la dame Dubois. » 

JUSTICE GBmmmujL 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Bulletin du 26 janvier. 

La Cour a rejeté les pourvois de 

1. Frédéric Rupp (Pas-de-Calais), dix ans de travaux forcés ( faux en 
écriture de commerce) ; 

2. Jean-Baptiste Chelers (Pas-de-Calais) , travaux forcés à perpétuité 
(viol sur la personne de sa fille, âgée de moins da 15 ans ) ; 

3. Jean, enfant naturel, six ans de travaux forcés (Drôme), vol ; 
4. Benoît Santini, dix ans de réclusion (Corse), pour meurtre; 
5. Pierre-Alexandre Catanei, quatre ans de prison (Corse), pour bles-

sures ; 
6. Emilie Ducé Vicenti, quatre ans de prison pour blessures ; 
7. Dominique Dieudonné (Vosges), travaux forcés à perpétuité , pour 

homicide volontaire ; 
8. François Lanusse, travaux forcés à perpétuité (Lot-et-Garonne), 

pour empoisonnement ; 
9. Charles-François Mariani , dix-huit ans de travaux forcés (Corse), 

meurtre. 
— Eugène Rixain s'était pourvu contre un arrêt de la Cour royale de 

Paris (chambre correctionnelle), qui le condamne a deux ans de prison, 
comme coupable de désobéissance aux dispositions prescrites par l'arti-

cle 44 du' Code pénal, relatives au renvoi sous la surveillance de la haute 
police ; mais, par arrêt de ce jour, il a été déclaré déchu de son pourvoi, 
à défaut de consigner l'amende prescrite par l'art. 419 du Code d'instruc-
tion criminelle, ou de produire les pièces supplétives spécifiées en l'ar-
ticle 420 du même Code. 

— Un conflit négatif résultant d'une ordonnance de la chambre du 
conseil du Tribunal de Vienne, renvoyant en police correctionnelle le 
nommé Jacques Manin, prévenu de blessures, et d'un jugement du Tri 
bunal de police correctionnelle de la même ville, qui s'est déclaré incom 
pétent, attendu que les blessures dont s'agit avaient occasioné une inca-
pacité de travail personnel de plus de 20 jours, avait interrompu le cours 
de la justice. Le procureur Roi, pour le faire cesser, s'est pourvu en rè-
glement de juges, et la Cour faisant droit à sa requête et en vertu des ar-
ticles 525 et suivans du Code d'instruction criminelle, sans s'arrêter ni 
à l'ordonnance de la chambre du conseil, ni aux jugemens précités, a 
renvoyé les pièces et le prévenu devant la chambre d'accusation de Gre-
noble. 

— La Cour a donné acte à l'administration des forêts, du désistement 
par elle donné du pourvoi en cassation qu'elle avait formé contre un ju-
gement du Tribunal correctionnel de Valence, rendu en faveur des ma-
riés Roux et de leurs fils ; . 

Et au sieur de Joannis, de son désistement du pourvoi en cassation 
qu'il avait formé contre un jugement du Tribunal correctionnel de Car-
pentras, qui le condamne à 3 francs d'amende et à la démolition d'un mur 
de clôture. 

— Sur la demande en renvoi pour cause de suspicion légitime, formée 
par le procureur eu Roi de Gourdon (Lot), devant un autre Tribunal que 
celui de ce siège, de l'instruction et du jugement d'un délit d'outrages 
commis envers le président et les juges de ce Tribunal, à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions, ledit délit imputé à Me Boisson, avocat, 
exerçant près ce Tribunal ; 

» La Cour, trouvant dans l'exposé de la requête, cause suffisante de 
suspicion légitime à l'égard du Tribunal de première instance de Gour-
don, pour l'i nstruction et le jugement de l'affaire dont s'agit, et vu les ar-
ticles 542 et suivans du Code d'instruction criminelle, a renvoyé Me Bois 
son etles pièces du procès devant le Tribunal de première instance d'A gen. 
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Quant aux violences, Castaud s'étonne qu'on puisse les lui attri-
buer, il est incapable de frapper un homme saris défense. C'est 
lui qu'on a frappé, lui qu'on a indignement traité, lui seul qui a 
le droit de se plaindre. 

M. le président réserve cette partie du débat pour le moment 
où les agens de police viendront témoigner. Les plaintes de Cas-
taud seront alors appréciées par Messieurs les jurés. 

Parent, 5 e accusé ; le nom de guerre sous lequel il figurait dans 

les listes de Lamieussens était celui de Luc. Il ignore, comme ses 
co-accusés, le motif de son inscription sur les listes. Du reste, s'il 
s'est trouvé chez Dubocage, c'est par hasard. S'il y a été trouvé à 
une heure avancée, c'est qu'il avait été retenu par la conversation 
à laquelle on se livrait. 

M. Vavocat-général : De quoi y parlait-on ? 
R. Des révolutions passées. 
M. le président .- Et nullement des révolutions à faire ? 
R Je n'ai rien entendu de semblable. 

M. l'avocat-général : V ous êtes sur ce point en contradiction 
avec vous-même, car, dans l'instruction , vous avez déclaré que 
l'on avaitparlé d'un projet d'insurrection. 

R. Si j'ai dit cela, j'ai eu tort : rien de semblable ne m'a frappé. 
Cet accusé s'exprime en général avec un calme et une facilité 

remarquables. 

Maraitte, sixième accusé, figurait sur les listes sous le surnom 
de Jardinier

f
 qui était en effet le sien. Il convient de ce dernier 

fait, mais il nie que personne ait été chargé par lui de le porter 
sur des listes. 11 s'est rendu chez Dubocage, où il avait l'habitude 
d'aller prendre de la tisane; mais il a dormi toute la nuit , et n'a 
rien entendu de ce qui s'est dit. 

Pottier et Paquet n'articulent aucun fait nouveau ; leur système 
de défense est le même que celui des précédens accusés. 

Après l'interrogatoire de Paquet , l'audience est levée et ren-
voyée à demain. 

COUR D'ASSISES DE LÀ SEINE. 

( Présidence de M. Delahaye. ) 

Audience du 26 janvier 1837. 

Affaire dite de l'impasse Saint-Sébastien. — Douze accusés. — 

Soixante-cinq témoins. 

L'auditoire est aujourd'hui très peu nombreux. 
L'interrogatoire de Leprestre Dubocage a été repris ce malin 
M. le président lui a demandé l'origine de quelques secours 

qu'il a reçus depuis son arrestation. On pensait que ces secours 
pouvaient lui venir de sociétés politiques dont il aurait fait partie 

Dubocage a simplement persisté à nier qu'il eût jamais fait par 
tie de pareilles sociétés. 

Interrogé de nouveau sur le fait de résistance aux agens de la 
force publique, l'accusé prétend que, bien loin d'avoir porté des 

coups, il en a reçu ; qu'on l'a saisi à la gorge ; qu'on lui a porté un 
coup de poignard, et que s'il a frappé quelqu'un, c'est unique-
ment par suite d'une résistance que personne ne peut blâmer. 

Bruna, second accusé, présente ses relations avec Dubocage 
comme entièrement fortuites. Si son nom se trouve sur des listes 
d'association, c'est sans son aveu. Quant à son nom de conven 
tion, Rienzi, il ignore entièrement quand et comment il lui a été 

donné. 
Hennin nie également que son nom de convention, Joinville, lui 

ait été donné autrement qu'à son insu. Lés listes portaient que 
Joinville avait à sa disposition des lances, des sabres, des pisto 
lets, et qu'au besoin il aurait de la poudre. Hennin ne sait ce que 
cela veut dire. Il n'avait chez lui aucune espèce d'armes. Il est 
bien vrai que l'on est venu dans le domicile qu'il occupait avec 
Poussard prendre des cartouches que Bruna y avait déposées; 
mais Hennin n'était pas chez lui ce jour-là : retenu au Palais, où 
il comparaissait devant un juge d'instruction, il ne sait absolu 
ment rien sur ce qui s'est passé chez lui. 

Castaud était inscrit sur la liste de la Société des Familles, et 
à côté de son nom se trouvait celui de Tremblement. Tremblement 
était, suivant l'accusation, le nom de guerre adopté par Venant, 
qu'elle représente comme très lié avec Castaud. Ce dernier ignore 

si Venant l'a fait inscrire, mais il ne l'y avait nullement autorisé. 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. (Aix.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. CASTELLAN.—Audience du 19 janvier 1837. 

ATTENTAT COMMIS SUR UNE JEUNE FILIE PAR SON BEAU-PÈRE. — 

La disposition de l'article 333 du Code pénal, qui punit le viol 
de la peine des travaux forcés à perpétuité, lorsque le coupable 
est un ascendant de la personne sur laquelle l'attentat a été com-

mis ou est de la classe de ceux qui ont autorité sur cette per-
sonne, est-elle applicable à celui qui se rend coupable de Ce 
crime sur la fille de sa femme ? 

L'accusé est un homme de trente-six ans, à la physionomie dure, 
au regard farouche. Il répond brusquement à toutes les ques-
tions qui lui sont adressées, et tout annonce en lui une grande 
Violence de caractère. 

A l'ouverture de l'audience, on remarque sur le banc des témoins 
une femme que l'on dit être âgée de trente-six ans, et qui paraît 
en avoir plus de soixante, c'est la femme de l'accusé. Les mauvais 
traitemens qu'elle essuyait journellement de la part de son mari 
l'ont réduite à un état de maigreur et d'épuisement qui fait pitié. 
A côté d'elle est assise une jeune personne de dix-huit ans d'une 
beauté remarquable, c'est sa fille. Victime des excès du mari de 

sa mère, elle n'ose lever les yeux de peur de rencontrer ceux de 
l'accusé. 

Les débats, à raison de certains détails, ont eu lieu à huis-clos. 
Toutefois, nous croyons pouvoir dire ce que la notoriété pu-

blique et l'acte d'accusation nous ont appris des antécédens de 

cette affaire et des causes qui ont amené Audibert sur le banc de la 
Cour d'assises. 

Jean-Joseph-Marie Audibert, alors boulanger à Saint-Remy, 
s'unit en mariage, il y a environ treize ans, avec Anne Grimaud, 
veuve Vigne. Celle-ci avait de son premier mariage une jeune fille 
alors âgée de cinq ans, nommée Henriette. 

Pendant près de douze ans, le ménage des époux Audibert avait 
.été calme, sauf quelques emportemens du mari qui n'avaient pas 
eu des suites graves. Tout-à-coup cette bonne intelligence fut 

troublée, les scènes les plus violentes se succédèrent journelle-
ment. Audibert avait conçu une passion funeste pour sa belle-fille. 
Le délire de cet homme était poussé à un tel point, et son igno-
rance, son aveuglement étaient tels, que pendant une maladie gra-
ve de sa femme il parla à Henriette du projet qu'il avait conçu de 
l'épouser dans le cas où il deviendrait veuf. Ces propos effrayèrent 

la jeune fille et la décidèrent à' se retirer chez les parens de son 
père. Mais ceux-ci n'étaient pas heureux, et Audibert ayant pro-
mis de se mieux conduire, Henriette revint auprès de sa mère. 

La passion qu'Audibert avait conçue ne fit qu'augmenter et de-
vint bientôt la cause des plus graves désordres dans cette famille. 
La résistance opiniâtre que sa belle-fille opposait à ses tentatives 
furent la cause des plus cruels traitemens qu'il exerçait journelle-
ment tant sur elle que sur sa mère qui venait à chaque instant du 

jour et de la nuit au secours de sa fille. Mais ces excès devaient 
trouver un terme. Un jour Audibert s'enferme avec sa belle-fille, il 
avait avec lui un chien dogue très méchant qui n'obéissait qu'à la 
voix de son maître. La jeune fille résiste, Audibert excite le chien 
contre elle, et la crainte paralysant les forces de sa victime, Audi-
bert parvient à assouvir sur elle son incestueuse passion. 

Le jury a répondu affirmativement aux questions qui lui étaient 
posées, et M. Lieutaud, substitut de M. le procureur-général, qui 
avait soutenu l'accusation, a requis contre Audibert l'application 
de la peine des travaux forcés à perpétuité. Mais la Cour a décidé 
que l'article 333 du Code pénal n'était pas applicable, parce que 
Audibert, second mari de la mère de sa victime, n'avait aucune au-
torité légale sur celle-ci. En conséquence, 1 accusé a été condam-
né à la peine de 10 ans de travaux forcés. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES (appels) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. JANNVOT. — Audience du 24 janvier. 

LA CLARINETTE EN FA ET LA CLARINETTE EN UT. 

Le garde national, qui retient en sa possession des partitions de 
musique appartenant au corps de musiciens dont il faisait par-
tie, et qui lui avaient été confiés à ce titre, commet le détourne-

ment prévu et puni par l'article 408 du Code pénal? 

Lors de la révolution de 1830, M. Martin Fortrès, propriétaire 
de la commune d'Authon, fit des dépenses qui ne s'élevèrent pas à 
moins de 500 fr. pour organiser un corps de musiciens pour la 
garde nationale de cette commune ; il fournit musique et instru-
mnns, depuis la méthode da flûte jusqu'au pavillon chinois. En 
1835, les musiciens pensèrent à prendre des leçons du sieur Grim-
bel, professeur à Nogent-le-Rotrou; celui-ci convint de venir une 

fois par semaine à Aulhon, moyennant 20 fr. par voyage. Les élè-

n avoii' 

devait pas, mais bien à M. Martin. Et en supposant Vême'que 'ïà 
commune payant sa part dans la rétribution au maître de musique 
eût quelques droits à ces partitions, ces droits seraient inën\ 
avec ceux appartenant aux élèves payant comme elle. Il prouve 
que l'article 408 est inapplicable. La Cour de cassation a bien jugé 
( 27 novembre 1817 ) que la détention de cartouches par un garde 
national, après son licenciement , constituait un détournement 
puni par l'article 408 du Code pénal, parce qu'il était certain que 
les cartouches remises appartenaient à l'Etat. Or, ici la question 
de propriété n'est pas jugée en faveur de la commune. Il invoque 
par analogie l'art. 182 du Code forestier. 

M« Delavoipierre , pour Courtin , plaide pour le renvoi de son 
client. 

Après de nouvelles répliques du procureur du Roi et de Me Dou-
blet, le Tribunal, après délibéré en chambre du conseil, confirme 
le jugement. Le procureur du Roi demande que le Tribunal con-
damne en outre Martin à rendre les partitions ; le Tribunal fait 
droit à cette demande. 

cnEEBOHIQCfe.. 

DÊPARTEMKNS 

LE HAVRE. — 5ows l'empire du Code de commerce, lesgap 
des matelots ont-ils conservé le privilège de l'insaisissabilité qui 
leur était attribué par l'ordonnance du l" novembre 1745? (Non) 

Cette question extrêmement intéressante pour le commerce ma-
ritime, a occupé le Tribunal du Havre dans ses audiences des 6 

et 13 janvier : voici dans quelles circonstances elle se présentait : 
Le matelot R... était embarqué à la part pour la pêchedela 

baleine ; avant le départ du navire, il souscrivit au sieur B.,., mar-

chand au Havre, une obligation de trois cents et quelques francs, 
pour fournitures de hardes ; mais le sieur B. . . avait négligé d'obte-
nir le consentement et l'apostille du commissaire des classes. U 

matelot R..., au retour du voyage, décéda créancier pour sa pan 
de pêche d'une somme de 800 francs. Le sieur B..., pour avoir 
paiement de son obligation, fit une saisie-arrêt sur cette somme, 
et assigna les héritiers du matelot R... devant le Tribunal en», 

pour faire juger la validité de la saisie. , 
Les héritiers R... ont conclu à la main-levée de la saisie, en* 
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et rejeté, comme tardive, la demande en dommages-intérêts de 

M. Cluesmann. 
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r? rli p
0U

r son pays sans avoir acquitté la somme de 555 fr. , 

rix d
e
 cet admirable produit de l'industrie française. 

Après un an de patience, M. Romagnési forme contre M
me

 Cave-

Chameau une demande en paiement de la susdite somme, et le Tri-

bunal, pour s'éclairer, ordonne la comparution des parties en per-

SO
jI«e Cave-Chameau se présente devant la troisième chambre , 

et soutient qu'elle n'a fait qu'envoyer à M. Romagnési l'Anglais 

gui voulait faire l'acquisition du candélabre-, qu'elle n'a jamais 

personnellement rien commandé, rien reçu, et conséquemment 

qu'elle ne doit rien. 
M. Romagnési n'a pu se présenter : il est à Liège , où il s oc-

cupe de décorer un superbe palais. C'est M
lle

 Romagnési, sa fille, 

qui se charge de répondre à son adversaire. Elle déclare que M™" 

llave-Ciiameau est venue elle-même faire la commanda ; que l'ob-

jet vendu a été livré à son emballeur, et que c'est elle qui figure 

sur les livres de la maison pour cette fourniture comme pour les 

précédentes. 

Après avoir reçu ces explications et vérifié les livres de M. 

Romagnési, le Tribunal a condamné M
me

 Cave-Chameau , sauf 

ton recours, à payer le montant de la demande. 

— La conférence des avocats, sous la présidence de Me Delan-

(k bâtonnier, s'est réunie aujourd'hui pour procéder à la nomi-

nation d'un secrétaire, en remplacement de M" Guépin. Les suf-

frages ont été ainsi répartis : M
es
 Rivolet, 48 voix ; Moignon, 46; 

llalloy, 21;Dubréna, 20; Garbé, 14; Dubignon, 14. M" Rivolet 

ayant obtenu le plus grand nombre de voix, a été proclamé se-

crétaire pour l'année judiciaire 1837. 

— La commission chargée de l'examen de la question relative à 
la propriété littéraire, a terminé son travail par la rédaction d'un 

projet de loi que son président, M. le vicomte de Sègur, vient de 

remettre à M. le ministre de l'intérieur. On croit que ce projet , 

qui consacre les droits des auteurs et de leurs familles, ne tardera 

pas à être présenté aux Chambres législatives. 

—M. le général de Rigny est parti pour Marseille, où il est 

allé se mettre à la disposition du lieutenant-général commandant 

la 8
e
 division militaire. M. de Rigny se défendra lui-même devant 

le Conseil de guerre qu'il a sollicité : il y sera seulement assisté 
ie M

e
 Durat-Lasalle, avocat. 

— La Cour royale, chambre des appels de police correctionnel-

le, a consacré plusieurs audiences à la discussion de la question de 

savoir si les circonstances atténuantes sont applicables à la peine 

te la surveillance portée par l'art. 271 du Code pénal. La Cour a 

décidé par son arrêt d'aujourd'hui, que les vagabonds doivent né-

cessairement être condamnés à cinq années, au moins, de surveil-

lance. Nous rendrons, demain, un compte détaillé de la discussion, 
et

 nous donnerons en même temps le texte de l'arrêt. 

"~ M. de Vergés a procédé aujourd'hui à l'interrogatoire des 

cusés qui seront jugés à la première session des assises de fé-
Ulf ' prochain. 

| jJtei la liste des affaires qui seront portées devant le jury : 

aûY
 raercreai l

" février, jour de l'onverture, seront jugées trois 
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 occasioné une incapacité de travail de plus de 
^«t jours. Le 3 " 
bre de 
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pauvre vieille se trouve tout à fait désorientée, et croyant heurter 

un banc, un siège quelconque, se retourne, s'assied sans façon sur 

la seconde marche, et se trouve ainsi le dos tourné vers le Tribu-

nal, qui s'exécute de bonne grâce et partage complètement l'hila-

rité que provoque dans l'auditoire cette manœuvre inaccoutumée. 

M. le président .- Huissier, donnez un siège à la plaignante et 

veillez à la placer d'une manière convenable. 

La veuve Boé .- Non, non; prenez pas la peine, merci bien, mes 

braves messieurs, je suis très bien comme ça; vous êtes trop hon-
nêtes, ne vous dérangez pas davantage. 

M. leprésident : Nous ne nous dérangeons pas; mais c'est vous 

que nous voudrions voir se déranger; vous tournez le dos au Tri-
bunal. 

La veuve : Ah miséricorde ! est-il Dieu possible ! . . . Sainte-Ma-

rie, faut-il que je me permette des atrocités pareilles ! excusez-

moi, au moins, Messieurs, c'est la première fois que je viens en 

plein Tribunal, et c'est ma malheureuse vue qui est cause que n'y 

voyant plus de tout... Je ne l'ai pas fait exprès au moins,Messieurs; 

scélérate de Félicité qui me fait faire des horreurs pareilles, je ne 
te pardonnerai jamais. 

M. le président: Le Tribunal comprend votre position et vous 
excuse. 

La veuve : Du tout, pas de ça, Messieurs; je suis une malheu-

reuse, une impolie, une c'est-à-dire, non, c'est Félicité qui 
est cause de tout ça, vous alle-î voir. 

M. le président : C'est cela, racontez-nous ce dont vous avez à 
vous plaindre. 

La veuve : J'ai à me plaindre que j'en suis devenue folle , oui, 

folle et assassinée ; elle m'a ostinée, elle m'a critiquée , elle m'a 

injuriée, elle m'a blessée, elle m'a couturée de huit trous avec un 

pot à l'eau ; huit trous, oui , huit trous ; je les ai comptés , et je 
vais vous les faire voir. 

Ici la vieille se met en mesure de détacher son bonnet et de 

faire passer son vénérable chef sous les yeux du Tribunal ; mais, 

sur l'invitation de M. le président, elle consent à lui épargner cette 

démonstration, et elle se retire appuyée sur le bras de l'huissier. 

Le fils de la plaignante arrive à son tour , et fait connaître les 

mauvais traitemens dont M
Ue

 Félicité s'est rendue coupable. 

M
lle

 Félicité est condamnée par défaut à huit jours de prison. 

, le nommé Champeaux, accusé d'un grand nom 

vols commis la nuit, à l'aide d'escalade et d'effraction. Le 
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mé Se

bault, prévenu d'avoir proféré publiquement des 
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 et le nomme

 Moudet, accusé d'émission de fausse 
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 d'obtenir justice ; toutefois, par-
v «<w au bas de la première marche du prétoire, la 

— Le municipal ouvre la souricière, et voilà qu'apparaît sur 

la scène du Tribunal de police correctionnelle le nommé Mortier, 

prévenu sexagénaire, parfaitement bien conservé et remarquable 

surtout par Une superbe chevelure noire dans laquelle il passe 

fréquemment ses doigts avec une certaine complaisance, mais qui 

toutefois contraste bien un peu ayee quelques rides trahissant la 
vieillesse ennemie. 

Cependant s'avance encore une victime de cette industrie ba-

nale et devenue classique sous le nom de vol à l'américaine. La 

dupe nouvelle expose ainsi sa niaise mésaventure : 

« Je m'en revenais donc comme ça tout bonnement, portant de 

l'argent que personne ne pouvait se douter pourtant, puisqu'il était 

empaqueté dans mon portefeuille au fond de ma poche en billets 

de banque. Mais le diable qu'est bien fin s e doute de quelque chose 

apparemment, puisqu'il m'envoie tout à coup deux particuliers , 

un petit rouge et un très grand tout blanc, qui se disent comme ça 

mes pays, ou tout du moins les ceux de mon ami, et qui me pro-

posent de manger la côtelette. Ma foi , ça va , sans les connaître , 

n'y a rien de tel que de se voir la fourchette à la main pour renouer 

connaissance. Par prudence, le grand blanc dit : « Faut cacher 

notre argent dans un trou quelconque à l'ombre d'un grosse pier 

re. » Moi, ca me paraît juste et je ne m'y oppose pas ; d'autant que 

la mienne ne faisant pas de volume , ou plutôt ne paraissant pas , 

j'étais censé n'avoir rien à mettre dans le trou. Toujours fort sur 

la prudence. Mais pas du tout, v'ia que je ne sens plus balloter mes 

fonds sur mes moilets , je me dis tout bas, c'est un peu drôle ; 

voyons donc voir. Je fouille... absence totale; probablement je 

suis volé, m'écriai-je malgré moi. Je me retourne, et me trouvant 

seul je cherche mes compagnons de voyage, dont le rouge avait 

déjà disparu dans le brouillard, tandis que le grand blanc que je 

rattrape, me jette au nez mon portefeuille qui n'était plus que des 

coquilles de noix, parce que les oiseaux s'étaient dénichés. 

M. le président : Et reconnaissez-vous le prévenu pour un de 
ceux qui vous ont ainsi accosté ? 

Le prévenu, d'un ton caressant : Oui, jeune homme, regardez-

moi bien, approchez-vous même, ne craignez rien : je tiens, mais 

je tiens beaucoup à ce que vous me dévisagiez au grand complet 

La victime s'approche, regarde de tous ses yeux, branle la tête, 

et dit : « Le fait est que je n'ai pas du tout d'idée... Après ça, il 
faisait déjà presque brune pour lors. 

Le prévenu: Mais, jeune homme, si mes oreiHes ne m'ont pas 

trompé, il me semble qu'il était question tout-à-l heure d'un pe-

tit rouge et d'un grand blanc : j'aime à croire que je tiens un juste 

milieu entre le diminutif et le gigantesque ; d'ailleurs, autre point 

décisif, le cheveu rouge m'est étranger, et le blanc ne compose 

pas encore ma chevelure. 

M. le président : Mais cette chevelure est-elle bien à vous? 

Le prévenu : Certainement, Monsieur, et s'il faut ajouter aux 

sermens les plus forts la preuve plus frappante du geste, je le 

prouve à l'instant. 

(Ici le prévenu, plongeant ses deux mains dans son épaisse che-

velure, paraît faire des efforts incroyables pour en arracher quel-

ques poignées : cette opération, toutefois, n'amène aucun résul-

tat.) 

» Vous voyez, Messieurs, inébranlable, absolument comme une 

forêt sur ses racines. Je vais même recommencer, pour peu que 

ça vous fasse plaisir. » 

Il réitère en effet ses tiraillemens désespérés, mais le malin mu-

nicipal lui pousse assez rudement le coude, ce choc imprévu dé-

termine une évolution dans le cuir chevelu factice, et quelques 

mèches de cheveux blancs dèpassaat, achèvent de trahir la mal-

encontreuse perruque. (Marques d'étonnement.) 

Le plaignant, avec naïveté: Tiens, si c'était déjà un petitbrindu 

grand blanc qui passe (On rit). 

Le prévenu, visiblement déconcerté, cherche à réparer ce dé-

sordre imprévu. 

M. le président : Ne cherchez pas à en imposer plus long-temps 

à la justice. 

Le prévenu, s'exécutant d'assez bonne grâce, ôte tout-à-fait sa 

perruque et la tient tristement à la main : il se trouve métamor-

phosé en un vieillard d'assez bonne mine encore, 

Le plaignant s'écrie lout-à-coup : Dieu do Dieu ! c'est lui, le 

grand blanc; comme c'est ça ! Le malheureux, je crois le voir en-
core me jetant au nez mon portefeuille vide. 

Le prévenu : Jeune homme, n'insultez pas les cheveux blancs 

d'un vieillard qui a eu des malheurs. 

M. le président, au plaignant : Au moins soyez moins crédule à 

l'avenir. On ne comprend pas vraiment qu'après tant d'exemples 

on trouve encore tant de dupes. 

Quant à Mortier, qui a déjà eu plusieurs fois maille à partir avec 

la justice pour des faits à peu près analogues, le Tribunal le con-

damne à cinq ans de prison et à 50 fr. d'amende. 

En matière de simple police , lorsqu'un prévenu a comparu. 

à une première audience, et qu'il a demandé une remise de la cause 

pour faire la preuve des allégations par lui faites en défense au, 

fond, et qu'à l'audience à laquelle l'affaire est ajournée, il ne com-

paraît pas, le jugement rendu en son absence a-t-il le caractère: 

d'un jugement contradictoire ou par défaut? (Résolu dans ce der-

nier sens.) 

Cette question vient d'être agitée , et longuement débattue, de-

vant le Tribunal de simple police, présidé par M. Trouillebert, 

où cinq prévenus ont fait défaut après une et même plusieurs de-

mandes d'ajournement; 

Voici le texte du jugement rendu contrairement aux conclusions 

du ministère public : 

« Le Tribunal : 
» En ce qui touche la fin de non recevoir; 
» Vu les art. 1 19 et i 53 du Code d'instruction criminelle; 
» Attendu que les principes de la procédure civile sur les défauts ne 

sont pas applicables aux matières criminelles qui sont régies par des lois 
spéciales; 

Qu'il résulte des art. 149 et 153 du Code d'instruction criminelle que 
si le prévenu ne comparaît pas à la première audience, il ne peut être 
rendu contre lui qu'un jugement par défaut, attaquable par voie d'oppo-
sition; 

Qu'il en est de même lorsque le prévenu qui s'est présenté à la pre-
mière audience n'a pas comparu à l'audience subséquente à laquelle la ■ 
cause a été remise pour achever l'instruction commencée; 

Que ce n'est que dans le cas où l 'instruction a été achevée, en pré-
sence du prévenu et où la cause a été remise pour prononcer le jugement 
à une seconde audience, à laquelle il n'a pas comparu, que ce jugement 
est considéré comme contradictoire, parce que alors seulement la défense 
est complète et le débat contradictoire; 

» Attendu en fait, qu 'à l'audience du 3 novembre dernier, le Tribunal 
de police après avoir entendu le sieur Légé et le ministère public, a remis; 
la cause à quatre semaines pour qu'il rapportât les pièces justificatives à 
l'appui de sa défense, et que le 1 er décembre une nouvelle remise au 29-

du même mois a été prononcée, afin d'accorder ou sieur Légé un nouveau 
délai pour faire ses justifications-, 

» Que le 29 décembre, le sieur Légé ne s'étant pas présenté, le Tribu-
nal a prononcé contre lui le jugement par défaut auquel il a formé l'op-
position dans laquelle le ministère public le soutient non fecevable, par-
ce qu'il aurait défendu au fond, à l'audience du 3 novembre précédent ; 

« Qu'il importe peu que le prévenu ait Gomparu à une précédente au-
dience où une partie de l 'instruction aurait eu lieu ; 

» Que dès que le prévenu n'a pas comparu à l'audience ultérieure, in-
diquée pour achever l'instruction ; dès qu'une partie de cette instruction a 
été faite en son absence, le débat n'a pas été contradictoire et par con-
séquent le jugement du 29 décembre dernier n'a à son égard que le ca-
cactère d'un jugement par défaut.» 

— UNE ENTREPRISE DE SUCCÈS DRA MATIQUES. — La Gazette 

des Tribunaux a fait connaître hier la mise en faillite d'un sieur 

Cochet, qui se qualifiait d'entrepreneur de succès dramatiques, 

et on a pu voir que, dans son bilan , il évaluait à plus de 30,000 

fr. les bénéfices que cette entreprise lui avait procurés dans l'es-
pace de quatre ans. 

¥ne contestation récente nous a mis entre les mains un de ces 

traités passé entre un entrepreneur et l'un de nos théâtres les 
plus suivis. 

« Entre les soussignés, etc.. 

» Le directeur du théâtre.... concède et abandonne sous toute garantie 
à partir du.... à M. X... qui l'accepte; 

« L'entreprise générale du succès des pièces qui seront représentées 
pendant ledit laps de temps sur ledit théâtre, ensemble tous les avanta-
ges et droits attachés à ladite entreprise, consistant, savoir : 

» 1° Dans ses entrées gratuites et celles de deux de ses employés pen-
dant toute la dufee de ladite entreprise; ' 

» 2° Dans la remise de quatre billets de parterre par chaque pièce qui 
sera représentée tous les jours , donnés par les auteurs et garantis par 
l'administration. Etant convenu que le nombre des billets ne pourra être 
moindre de douze, qu'il vendra pour son compte à qui bon lui semblera 

» 3. Et dans la remise qui lui sera faite également de 25 billets de par-
terre, 6 d'amphithàtre, qu'il pourra employer pour le succès de sonentre-
prise, de la manière et ainsi qu'il avisera. 

. » La présente concession est faite aux charges, clauses et conditions 
suivantes, que ledit sieur X... promet et s'oblige d'exécuter et accom-
plir; 

» 1 . De faire ce qui dépendra de lui pour assurer le succès des pièces 
nouvelles qui seront représentées sur le théâtre.... pendant toute la durée 
de son entreprise. 

» 2. De seconformer en tous points aux usages établis par l'administra-
tion ; en conséquence, de venir tous les jours, à 4 heures de relevée, au-

près de ladite administration, pour prendre les instructions nécessaires 
qui lui seront données pour la soirée. 

3° D'assister aux répétitions générales des nouvelles pièces , pour 
dre avecie directeur sur l" w»-; A , 

la représentation desdites pièces . 

, r o -~ ~..
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s entendre avec :e directeur sur la conduite qu'il aura à tenir lors de 
- -ésentaiion desdites pièces . 

De protéger les débuts des acteurs et actrices qui seront admis 
par l'administration, et de soutenir ceux ou celles qui lui seront désignés 

>» 5. D'employer dans son service des personnes convenablement vêtues 
« 6. Et enfin, de payer au directeur, la somme de 20,000 f. pour toute 

la durée de son entreprise. De son côté, le directeur s'oblige de maintenir 
le dit sieur X... dans ses fonctions auprès des nouveaux directeurs dans 
le cas où il viendrait à céder sa direction. ' 

» De ne pouvoir le changer sous aucun prétexte, sans être tenu au 
remboursement de la dite somme de 20,000 f . pourvu qu'il remnlisse les 
conditions qui lui sont imposées. 

>. De lui assurer, lors des premières' représentations des ouvrages nou 
veaux en trois actes la totalité des parterres, et 100 à 120 billet* nonr 
les autres pièces de 1 à 3 actes, et de se conformer aux usages nour les 
deux représentations qui suivront la première des dites pièces 

» De ne pouvoir exercer aucune réclamation contre lui, vourraimn 
de non succès des ouvrages représentés sur le théâtre, à moins au'il ne 
soit prouve qu U y ait faute ou mauvaise gestion du sieur X. ... » 

M
me

 Bordon, marchande de porcelaines, boulevard de la Ma-

deleine, se trouvait hier soir dans son arrière-boutique, lorscm'une 

femme assez bien mise y pénétra, et lui demanda si elle était la 

maîtresse de la maison. Sur sa réponse affirmative, l'inconnue lui 

jeta au visage un verre d'acide nitrique qu'elle tenait caché sous 

son manteau. Cette femme a pris immédiatement la fuite, et n'a DU 

être découverte jusqu'à ce moment. 

La dame Bordon a une partie de la figure brûlée, et il est pro-
bable qu'elle en portera des traces le reste de sa vie. 

— Un mandat d'amener fut décerné, il y a quelques jours nar 

M. Corthier, juge d'instruction, contre un nommé Régnier l'ave 

tier-emballeur, prévenu de complicité dans un vol. Des agens dê 

police se rendirent à son domicile pour l'arrêter, il était absent 

Quelques heures après, dans une tournée d'inspection ils aner 

çoivent un homme qui enlevait diverses marchandises à l'étala 

d'une boutique j ils s'en emparent : c'était Régnier, oui va /^r 
ainsi à répondre à deux accusations au lieu d'une. 

— Un vieux matelot, Paddy Rogers, âgé de 85 ans et ronv«ri 

d'infirmités, est traduit devant le juge de police de Oueen s™, » 

on l'accuse d'avoir mendié. « J'ai servi dans la miff^,^ • 

dire dès le berceau, dit ce vétéran ; j'étais à bord ri„ ^
l 

Victory, et j'ai combattu à Trafalg^, près î» nliSK. 
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L'Etat me paie une pension d'un shelling par jour, mais j'ai une 

femme et trois enfans à soutenir. » 

Le magistrat a mis en liberté le yieux matelot, en lui recom-

mandant de ne plus mendier. 

Le vieillard s'est retiré en prodiguant ses bénédictions au ma-

gistrat. 

— Aux dernières assises du comté de Wilts, en Angleterre, deux 

hommes qui avaient volé une bête à laine, provenant du troupeau 

du marquis de Balh , et qui avaient été trouvés nantis chacun 

d'une moitié de l'objet volé, ont été acquittés par suite d'une sin-

gularité de la langue anglaise. Les noms des animaux destinés à la 

boucherie, lorsqu'on veut dire qu ils sont vivans, ont une étymo-

ïogie allemande; on dit ox pour bœuf, sheep pour mouton, calf 

pour veau, etc. S'agit-il, au contraire, de la viande de ces mêmes 

animaux quand ils sont tués, les dénominations sont d origine 

française, et remontent vraisemblablement au temps de la con-

quête des Normands. Ainsi bœuf se dit beef, mouton se dit mutton, 
et veau se dit vcal. 

Or, les voleurs du marquis de Bath étaient accusés d'avoir volé 

du mouton mort, mutton, et les débats ont établi qu'ils s'étaient 

approprié un mouton vivant, sheep. Le libellé de l'indictment ou 

acte d'accusation ne pouvant être changé, le président a déclaré 

aux jurés que leur réponse devait être négative, et entraîner l'ab-

solution des accusés. 

— M. Rembaut aîné, marchand de papiers peints, rue Montesquieu, 
4, nous prie d'annoncer qu'il n'a rien de commun avec le sieur Raim-
bault aîné, déclaré dernièrement en faillite. 
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parmi celles-là, 1 histoire écrite par Olivier Goldsmi h ,de c°nscèl 1 

le premier rang. Commençant avant Jules-César l\ enl
> sel!!, - " 

finissant au règne de Georges III, elle comprend toml"!
 ava

m i 'r 
de qui précède la descente des Romains pour ne sW,
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 l°n =M

 0
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loo» 
car l'histoire de Goldsmith a été continuée par un h

 q
"'

a
 i 

cette noble tâche, par Charles Coote, qui a su marôîmme bie
n d 

sur les traces de son illustre devancier L'Histoire J> J
 S3ns

 dé^'S* b 

à LondresZ^l^nT*^ 

— Jamais, peut-êlre, on n'a mieux compris qu'aujourd'hui toute l'im-
portance des études historiques, et l'on peut dire que, dans aucun temps, 
il n'a paru en France autant d'ouvrage sur l'histoire des différens peu-
ples. Parmi toutes ces histoires, et après celle de notre pays, l'Histoire 

née de trente portraits ou vues gravés 
tistes, et dont nous sommes 

genre 

> g.«v
C5 a

 ignares parles ,i„ re 'eraT 

dispensés de faire l'éloge ï,"
S

,
Cé!eb

r' ' 
bien reconnue des Anglais dans ce genre. (Voir an Y ^'

 p rla
sunér;
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— L'un des premiers chirurgiens herniaires de ]
a

 , 

leur J. Lafond, vient de publier un mémoire fort intérf '
 iJ

 le H 
radicale des hernies due à un moyen très simple de Tint

 nt SUr
 la r 

sa longue pratique, il a appliqué avec succès. (Voir aux .7' et
 ̂ " dfcj 

NOUVELLE SOUSCRIPTION 

Chez HOUDAILLE, éditeur de l'Histoire 

de Napoléon et de la grande armée, par 
M. de Ségur, il, rue du Coq-St-Honoré. 

ACIER 

50 CENT. LA UV*^ 

DEUX LIVRAISONS I>
AR 

En tout 60 livraisons 

SE5<A1\
E

. 

rçii formeront < 
grand in-8. JÉSC

S V
É
U

.
N

.
 VC1 

AVEC GRAVURES ANGLAISES 

D'APRÈS LOWRENCE, 

EXÉCUTÉES PAR ROBINSON. 

Depuis JULES CÉSAR par OLIVIER GOLDSMITH, auteur du Ficaire de Wakfield; continuée jusqu'à nos jours par le docteur CH. COOTE ; traduite par M. A. ARAGON, avec des Notes d' 

' MM. THIERRY, DE BARANTE, THIERS ET DE NORVINS. 
, chacun la matière de 3 vol. ordinaires. — Les précédentes u- ■ 

à 40 fr.; mais, grâce au nouveau format adopté cettV
 1

 -
: magniflqitcs gravures anglaises, ne formera <îue i\"?

uvelle
 « -

qui Armes d'Angleterre. Le prix de lalivr. est de 50 c. à Paris et 65 c. par la poste. L'ouvrage sera complet en août pro 

uiuyninyuvt, yi uvu,t c» tmytuiaes, ne lormera que 4 ! i 

On souscrit aussi dans tous les dépôts de publications 

CODE DE L'ENREGISTREMENT, 
RECUEIL COMPLET ANNOTÉ DES LOIS SUR CETTE MATIÈRE . - 2 volumes. Prix : 6 fr. et 7 fr. 50 c., franc de port. — Au bureau du Moni-

teur de l'Enregistrement, marché St-Honoré, 24, a Pans. 

COMMERCE BOTTE 
Dont l'émission a été retardée pour cause d'augmentation, vient de paraître; un gros volume 

de 1492 pages grand in-8°, prix 12 fr. broché et 10 fr. pour ceux qui ont souscrit. La dtstnbn 
tion demandant, plusieurs jours, on peut, si on est pressé d'avoir le livre

 11 

bureau, rue J.-.I . Rousseau, 20. 

Le prix des insertions est de 1 fr. 25 c. 
la ligne. 

AVIS mVERS. 

A VENDRE 
PAR LICITATION ENTRE MAJEURS ET MINEURS. 

UNE ACTION 
DE I.A GAZETTE DES TRIBUNAUX, 

FORMANT UN TRENTE-CINQUIEME DE LA PROPRIÉTÉ dudit journal, 

et dépendant de la succession de M. Darmaing 

L'adjudication aura lieu aujourd'hui 27 JANVIER 1837, à midi, en l'étude de M
e 

BONNAIRE , notaire à Paris, boulevard St-Denis, 12. 

Sur la Mise à prix de VINGT MILLE FRANCS, en sus des charges. 

S'adresser, pour les renseignemens, audit M
e
 RONNAIRE , dépositaire du cahier des 

charges, et à M
e
 ENNE , avoué de la succession, rue Richelieu, 15. 

Mémoires sur les bandages à pelotes médicamenteuses 

POUR LA CURE RADICALE 
9» ! 

ÉDITION. HERMES 
Par M. le docteur J. LAFOND, chirurgien-herniaire, du duc d'Orléans, des hôpitaux , 

Chez l'Auteur, rue Vhienne, 23, à Paris. 

EUE CAPMAKTIM, I, > PAins 1 1| >fri > fla) jJTip^B f *") î I C ffiSICin. 
Ouérit le» PALPITATIONS. les TOUX, let.RiruSlis. !• ASTHME et le» CATARRHES; il raodèr» 
l'action du COEUR, calme le» NEUFS, agit JUI les VOIES URINAIRES. (Depi: «*™ chr.

S
u

C
 ville) 

sera administrée par M. Masson de St-Mard, 
jous les noms et signature MASSON DE ST-
MARD, précédés de ces mots : Pour la société 
de Y Encyclopédie des lois, Le montant des va 
leurs à fournir par actions est de 175,000 fr., 

le faire prendre au j sur lesquels il a été soumissionné 83,000 fr. 
La société commence le 14 janvier 1837, et fini-
ra dés que les actionnaires seront rentrés trois 
fois dan* leur capital, au plus tard dans dix ans, 
mais elle pourra être continuée. Le siège de la 
société est à Paris, au bureau de l'Enéyclopé-
die des lois, rue Feydeau, 22 -

Suivant acte sous signatures privées fait triple 
à Batignolles le 17 janvier 1837, enregistré, M. 
Pierre-Jean-Baptiste PETIT-JEAN, demeurant 
à Batignolles Monceaux, rue de Ctichy, 14, M. 
Jean-Nicolas RENARD et M. François GER-
VAIS, demeurant tous deux à Batignolles, rue 
de Cliehy, 11, ont d'un commun accord, et à 
partir du 17 janvier 1837, dissout la société fn 
nom collectif qui existait entre eux sous la rai 
son sociale PETIT-JEAN, RENARD et GER 
VAIS, aux termes d'un acte sous seings privés 
on date à Paris du 10 octobre 1836, enregistré 
et publié. 

MM. Renard etGervaisont été chargés de la 
liquidation de la société; lesquels ont reconnu 
qu'à compter du 17 janvier 1837 M. Petit-Jean 
erait étranger à leur commerce et aux engage-

rons qu ils pourraient contracter par la suite. 

Suivant acte sous seings privés en date aux 
Batignolles du 17 janvier 1837, enregistré, M. 
Jean-Félix SALNEUVE, iropriétairp, demeu-
rant aux Batignolles, rue l 'Orléans, 96, M. Jean-
Nicolas RENARD et M. François GERVAIS, 
apprèteur, demeurant tous deux aux Batignol-
les, rue de Glichy, 1 1 , ont formé entre eux une 
oociété en nom collectif sous la raison SALNFZU-
VE, RENARD et GERVAIS, pour l'apprêta fa-
çon de tous les articles de laine ou coton, et en 
ont fixé le siège aux Batignolles, rue de Cli-
ehy, 1 1 . La durée de la société est de trois, six 
ou neuf années consécutives, à compter du 17 
janvier 1837. Le fonds social est de 25,000 fr. 
M. Silneuve a seul la signature sociale pour les 
engagemens de la société, et les deux autres as-
sociés pour la correspondance seulement. 

A vendre par adjudication, après décès, bon 
FONDS de peinture et vitrerie établi i Paris, 
rue des Marais-St-Martin, 11, avec belle clien-
lelle, ustensiles d'exploitation et droit au bail 
les lieux, en l'étude de M e Cotelle, notaire, sise 
à Paris, rue St-Denis, 374, le 30 janvier 1837, 
heure de midi. Mise à prix, 200 fr. en sus des 
charges, outre la valeur des ustensiles à pren-
dre suivant estimaiion. S'adresser pour les ren-
seignemens audit M« Cotelle, et à Me Marchand, 
avoué, rue Tiquetonne, 14. 

TRAITEMENT VÉGÉTAL , pour h „ • 
radicale, en peu de jours et sans ae i "

r 1
 ' 

écoulemens récens et invétérés P, 

payable en une seule ou en trois fois n,
 ,r

' ' 
POISSON , pharmacien breveté r ne â ln M -
11, près celle de la Monnaie. Affranchir i

R
°V

1
'' 

très et y joindre un mandat sur h '' 

MOUTARDE 

a 
EDITION. 

etc. — 

P
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U
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EGNAULD AINE 
Pharmacien, rue Caumartin, n" 45, à Pans. 

BREVET IJ IXVIiVI?IO.V. 

SUPÉRIORITÉ CONSTATÉE SUR LES AUTRES PECTORAUX, 

Pour la guérison des rhumes, catarrhes, coqueluches, toux opiniâtres, 

asthmes, enrouements et maladies de poitrine. 

Dépôt dans tontes les villes de France et de l'étraDger. 

De POT AR»,pharm.r. St-Honoré, 271, guérissent rhumes, catarrhes, asthmes, toux , irritations de 

poitrine, glaires ; facilitent l'expectoration, entretiennent lalibertédu ventre. Dép. dans chaq. ville 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Lot Au u mare ms.) 

ÉTUDE DE M' BADIN, AVOCAT AGRÉÉ. 

Entre les soussignés, savoir : 
1° Le sieur Charles-Françoi«-Réné DELELO, 

négociant, demeurant à Paris, cour des Petites -
Ecuries, 28, d'une part; 2° et le sieur Pierre-
Augmtin PAIMPAREZ, entrepreneur de trans-
ports, demeurant à Paris, rue Vaugirard, 115. 

A été dit et convenu ce qui suit : 
La société formée entre les susnommés pour 

l'exploitation d'une carrière de pierres de taiile 
d'te du Chapitre , sise à Vareddes ( Seine-et-
Marne), en date, à Paris, du 30 novembre 1835, 

enregistrée et publiée conformément à la loi. 
Société qui a exiMé depuis cette époque sous la 
raison sociale DELELO et PAIMPAREZ, et qui 
devait durer douze année* à partir dudit jour 
30 novembre 1S35, est etdémeure dissoute d'un 
commun accord entre les parties à compter de 
ce jour. 

Le sieur Delélo en est resté le liquidateur. 
Pour le dépôt et la publicité, pour faire enre 

gistrer, déposer et publier la présente conven 
tion, tous pouvoirs sont donnés aux porteurs. 

Fait double à Paris, le 14 janvier 1837. 
Signé : PAIMPAUEZ ET DELÉLO. 

Enregistré à Paris le 2(> janvier 1S37, fol. 124 
r», c. 1, reçu 5 fr. 50 c, signé T. Chambert. 

D'nn acte en date, à Paris, du 11 janvier 1837 
enregistré, il résulte qu'il a été f'irmé entre M 
Claude-Eloi MASSON DE ST-MARD, sncien 
magistrat, demeurant à Roy (Somme), de pré 
sent à Paris, rue Feydeau, 22, d'une part ; et 
1° M. Jules FORFEMER: 2° toutes les person 
nés qui adhéreront ultérieurement aux statuts 
comme simples bailleurs de fonds, d'antre part 
une société par action» au capital de 175,000 fr 
divisé en sept centt obligations de 250 fr. cha 
cune, pour la publication d'une Encyclopédie 
des lois, Dictionnaire général annale des lois 
décrets, ordonnances, instructions ministériel 
les et réglemens d'administration. La société 

A vendre par adjudication, bon FONDS d'é-
picerie bien achalandé, établi à Paris, à l'en-
coignure des rues de La Harpe et Serpente, avec 
matériel d'exploitation et droit au bail des lieux, 
présentant de grands avantages, en l'étude de 
M» Dentend, notaire à Paris, rue Croix-dei-Pe-
tits-Champs, 39, le mardi 31 janvier 1837, heure 
de . Mise à prix, 1,000 fr., outre les char-
ges, et notamment la valeur du matériel, fixée à 
1,226 f., suivant état estimatif. S'adresser audit 
M» Dentend et à M» Marchand, avoué, rue Ti-
quetonne, 14. -

BLANCHE. 

i, bile surab 

lions diverses à suite de retour .l'âge, èto'u f fe-

mouiAKUK BLANCHE. — Manr „„, n 

mens, douleurs de poitrine, vue affaibli
 m

. 
vaises drg estions, vomissemens, maux H,™ " 

hémoro'ides, sang se portant à la tète%»,, 
fièvre quarte, maux de veu rhe , 

nerfs, sciatique, extinction de mjiu ce 
.o, .viuiinm, 1.AIU11.HUI1 Ue VOIX nl lr .k 

la ves«ie, etc. 1 fr. la livre ; ouvra ' 7t' 
chez Didier, Palais-Royal, 32. 

TOPIQUE COPORISTIQIE H 

attaque la racine des csrs am 
pieds, et la fait tomber en quel-
 ques jours sans nulle douleur 

Dépôts aux pharmacies rues St-Honoré 2ji ■ 
du Temple, 139, et dans toutes les villes.' * 

ÉTUDE DE M" VA TEL, AVOCAT-AGREE, 

7, rue des Fossés-Montmartre. 

D'un acte double sous seings privés, en date 
à Paris du 18 janvier 1837, enregistré, appert : 

La société qui a existé entre les sieurs Louis 
Ferdinand BOCK, fabricant de papiers peints 
demeurant à Paris, place de la Demi-Lune, 3, 

Et Louis Nicolas SALAGNAD, ayant mêmes 
profession et demeure, pour la fabrication de 
papiers peints, sous la raison SALAGNAD et 
BOCK, est dissoute à partir de ce jour ; M. Bock 
en est liquidateur. 

Pour extrait, VATEL. 

ANNONCES JUDICIAIHES 

A VENDRE A L'AMIABLE. 

Une pension de demoiselles, située dans le 
centre de Paris. La pension se compose particu-
lièrement d'externes et de quatorze pension-
naires, la recette brute, vingt-deux mille francs, 
bénéfice net , garanti par la venderesse , cinq 
mille francs. Prix delà vente, sans le mobilier, 
vingt mille francs. On donnera des facilités 
pour une partie du prix. S'adresser à l'étude de 
M' POUMET , ruedu Faubourg-Poissonnière, 6. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Du vendredi 27 janvier. 

AVIS. 
Les créanciers du sieur d'Espérance , mar-

chand mercier, rue St-Honoré, 373, déclaré en 
état de faillite par jugement du 10 courant, sont 
invités i se faire connaître de suite, à M. Fran-
çois Sergent, rue des Filles-St-Thomas 17, agent 

de cette faillite, pour aider à la confection du 
bilan. 

A vendre, 500 fr., secrétaire, commode, lit, 
table de nuit, lavabo, table de jeu , table de sa-
lon, 6 chaises. 250 fr., Penlule, candélabres, 
S'adress. au concierge rue Trav.-St-Honoré,41. 

MAHIA&iSS* 
Cabinet VILLIAUME , rue Neuve-des-Petits-

Champs, 61. — Seul établissement qui existe 
depuis plus de trente ans, et qui se recomman-
de par l'étendue de ses relations et la manière 

dont il est dirigé. (Franco.) 

Detramazure et C% fabricans de 
clous d'épingles, clôture. 

Hanneton, md de nouveautés, id. 
Fauraux , fabricant de voitures , 

vérification. 
Siblet, ancien md boucher, ac-

tuellement md de bestiaux, îd. 
Reusse, limonadier, syndicat. 
Dame Thomas, mde de dentelles, 

et blondes, clôture. 
Jagu, distillateur, vérification. 
Ramsden, faisant commerce de 

tableaux, id. 

Du samedi 28 janvier. 

Jolly, md de nouveautés, concor-
dat. 

Laurence-Asselin , fabricant de 
chapeaux, clôture. 

Vionnerit, md de vins traiteur, 
id. 

Budin et Ce , quincaillers, id. 
Kremer. ancien fabricant de fau-

teuils, nouveau syndicat. 

Henrw, 

10 

I! 

Maillot, md de meubles , syndi-
cat. 

ÉTUDE DE M" ARCIIAMDAULT-GUYOT, 

Avoué. 

Vente de BIENS- dépendons de sueccession 
bénéficiaire, en deux lots qui ne pourront être 
réunis. Adjudication définitive le 8 février 1837. 
En l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, au Palais-de-justice à Paris, deux heu-
res de relevée. 1" lot : grande et belle MAISON 
de produit, avec circonstances et dépendances, 
sise àSt.-Germain-en-Laye, rue de Pologne, 65, 
sur la place du Marché, et rue Jadot, 1 et 2, 
arrondissement de Versailles (Seine- et-Olse). 
Mise à prix : 25,000 fr. 2« lot : MAISON avec 
cour, jardin cl dépendancee, sise à St-Germain-
en-Laye, rue de la Grande- Fonlaine, 22. Mise 
à prix : 13,000 fr. S'adresser pour les renseigne-
mens : à Paris, à M

5
 Archambault-Guyot, avoué 

poursuivant, rue de la Monnaie, 10; et pour 
avoir des renseignemens et visiter les lieux, à 

St-Genn.iin-en-l.aye.Ji M Equer , homme de 
loi, rue St-Picrrc, 31. 

GRAND CHANTIER DE BOIS A BRULER. 

Hue Rochechouart, 34, près la place Cadel, 
et à 10 minutes du boulevard Montmartre. 

Le sieur MINOT , qui vient de transférer son 
chantier de l'ilc Louv iers à la rue Rochechouart, 
34, tient des Bois neuf et flotté de toute espèce 
au plus juste prix, à la mesure et au poids, ren-
du à domicile ; le poids affecté à l'équivalent de 
la voie est de 50 kilo, en plus et les prix moin-
dres chez lui que partout ailleurs. Venir voir 

et se convaincre. 

Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, par le ministère de Mc Esnée, notaire, le 
mardi 21 février 1837, d'une MAISON, sise 
Paris, faubourg St-Denis, 21. 

Revenu par bail principal, ayant encore U 
ans à courir, 5,000 fr. Mise A prix, 70,000 fr 

Il suffira que la mise à prix soit couverte par 
une seule enchère pour que l'adjudication soit 
définitive, 

La CRÉOSOTE-BILLARD , contre les 

MAUX DE DENTS. 
Enlève à l'instant, et pour toujours, la dou-

leur de dent la plus vive et guérit la carie des 
dénis gâtées. Chez Billard, pharmacien, rue St 
Jacques-la-Boucherie, 28, près la place du Cha-
telet. 2 fr. le flacon avec l'instruction. 

Carrière, md tapissier , clôture. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heure! 

1" 
l" 
l «i 

3 
3 
4 

Abit, md d'avoine et son, le 
.vjattey, tapissier, le 
Mariage, fabricant de tissus, le 
Collin, quincailler, le 
PréUt, quincailler, le 
Garnier, commissionnaire, le 

-S. 

Rue Richelieu , 93, en face celle Feydeau. 

AMANDÏNE 
De F AGUER-L ABOULLÉE, parf. inv. breveté. 

Cette pâte donne à la peau de la blancheur, 
de la souplesse, et la préserve du hâle et des 
gerçures ; elle efface les boutons et les taches 
de rousseur. 4 fr. le pot. 

Se défier des nombreuses contrefaçons. 

S' ad. àM« Esnée, notaire, rue Meslay, n. 38.1 celle des Prouvaires. 

POUDRE PERUVIENNE, 
Autorisée par brevet et ordonnance du Roi. 

Pour la conservation des Dents et Gencives. 
Elle purifie l'haleine et nourrit l'émail des 

dents, les préserve du tartre et de la carie, raf-
fermit les gencives et leur donne cet incarnat 
brillant qui fait un des plus beaux ornemens 
du visage. Pharmacie rue du Roule, 11, près 

DÉCÈS DU 24 JANVIER, 

M. Béjot, rue de Chartres- Tuileries, tii 
Marcel, rue du Fauboug-du-Roule, 48 bis-

— M>">« Mercier, née Fleury. rue Cadet. 26.-
M. Jouhert, rue du Faubourg-Poissonnière. 

»G. — M. Tourrct , rue des HeliM-ftMjJi 
29. — M. Angiboust, cloître Saint-Hooo". 

14-10. — M. Miller, rotonde du Temple, 
M. Mabilleau, rue Meslav , 6. - M- B"

1
"".' 

rue Saint-Martin , 275. - M "" Tetlier 
Mabillote, rue du Mouton, 9. - M *T 
mont, rue Saint-Benoit, 8. - M

11
' Té""™ 

du Four- Saint- Germain , 35. -
née Levasseur, rue de La Harpe, i 
Daret, née l.aguadet , rue 

tard, 79. — M. Vasseur, rue d'Enfer, »»
 v 

M"« Lefort, rue Mauconseil, 12 — 
Jou.m, née Rover, rue de Cléry 
Rimblot, rue G'renétat, 14 

rue 
Brunei 
— M m « 

A TERME. 

BOURSE DU 26 JAWV»^ 

pl. ht.jP'^J 

5 comptant... 
— Fin courant... 
5% comptant.... 
— Fin courant.... 
R.deNapl.comp. 
— Fin courant.... 

Bons du Très... — — 
Act.de la Banq. 2435 -
Obi. de la Ville. 1178 75 
4 Canaux 1220 — 
Caisse hypotb.. 805 — 

Knregiitré à Pari*, le 

Reçu un franc dix««nfimei. 
IMPRIMERIE DE BRUN, TAUL DAUBREE;ET C«, RUE DU MAIL, 5. Vu par le mair. du *• ̂ nS? 

p«nr lég«liwti9n de II signature Kttv*, P««
 VM 


